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Code civil

Section IV — Comment se conservent les priviléges

Extrait

Article 2108

Version du 19 mars 1804

Texte source : Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804. 

Le vendeur privilégié conserve son privilége par la transcription du titre qui a transféré la propriété à l’acquéreur,  et qui constate que la
totalité ou partie du prix lui est due; à l’effet de quoi,  la transcription du contrat faite par l’acquéreur vaudra inscription pour le vendeur et
pour le prêteur qui lui aura fourni les deniers payés,  et qui sera subrogé aux droits du vendeur par le même contrat : sera néanmoins le
conservateur des hypothèques tenu, sous peine de tous dommages et intérêts envers les tiers,  de faire d’office l’inscription sur son registre,  des
créances résultant de l’acte translatif de propriété,  tant en faveur du vendeur qu’en faveur des prêteurs,  qui pourront aussi faire faire,  si elle ne
l’a été,  la transcription du contrat de vente,  à l’effet d’acquérir l’inscription de ce qui leur est dû sur le prix.

Version du 1 janvier 1878

Texte source : Modification de l'orthographe. 

Le vendeur privilégié conserve son privilège privilége par la transcription du titre qui a transféré la propriété à l’acquéreur,  et qui constate que
la totalité ou partie du prix lui est due; à l’effet de quoi,  la transcription du contrat faite par l’acquéreur vaudra inscription pour le vendeur et
pour le prêteur qui lui aura fourni les deniers payés,  et qui sera subrogé aux droits du vendeur par le même contrat : sera néanmoins le
conservateur des hypothèques tenu, sous peine de tous dommages et intérêts envers les tiers,  de faire d’office l’inscription sur son registre,  des
créances résultant de l’acte translatif de propriété,  tant en faveur du vendeur qu’en faveur des prêteurs,  qui pourront aussi faire faire,  si elle ne
l’a été,  la transcription du contrat de vente,  à l’effet d’acquérir l’inscription de ce qui leur est dû sur le prix.

Version du 1 mars 1918

Texte source : Loi relative à la suppression du registre des inscriptions en matière hypothécaire et modifiant les articles 2148, 2150, 2152, 2153 et 2108 du code civil. 

Le vendeur privilégié conserve son privilège par la transcription du titre qui a transféré la propriété à l’acquéreur,  et qui constate que la
totalité ou partie du prix lui est due; à l’effet de quoi,  la transcription du contrat faite par l’acquéreur vaudra inscription pour le vendeur et
pour le prêteur qui lui aura fourni les deniers payés payés, et qui sera subrogé aux droits du vendeur par le même contrat; contrat : sera
néanmoins le conservateur des hypothèques tenu, sous peine de tous dommages-intérêts dommages et intérêts envers les tiers,  de faire d’office
l’inscription sur un bordereau de même nature que ceux indiqués à l’article 2148 ci-après, son registre, des créances résultant de l’acte translatif
de propriété,  tant en faveur des vendeurs du vendeur qu’en faveur des prêteurs,  qui pourront aussi faire faire,  si elle ne l’a été,  la transcription
du contrat de vente,  à l’effet d’acquérir l’inscription de ce qui leur est dû sur le prix.

Version du 4 janvier 1955

Texte source : Décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière. 

Le vendeur privilégié,  ou le prêteur qui a fourni les deniers pour l’acquisition d’un immeuble, Le vendeur privilégié conserve son privilège par 
une inscription qui doit être prise,  à sa diligence, en la forme prévue aux articles 2146 et 2148, et dans le délai de deux mois à compter de
l’acte de vente; le privilège prend rang à la date dudit acte.

L’action résolutoire établie par l’article 1654 ne peut être exercée après l’extinction du privilège du vendeur,  ou à défaut d’inscription de ce
privilège dans le délai ci-dessus imparti,  au préjudice des tiers qui ont acquis des droits sur l’immeuble du chef de l’acquéreur et qui les ont
publiés.

la transcription du titre qui a transféré la propriété à l’acquéreur,  et qui constate que la totalité ou partie du prix lui est due; à l’effet de quoi,
la transcription du contrat faite par l’acquéreur vaudra inscription pour le vendeur et pour le prêteur qui lui aura fourni les deniers payés et qui
sera subrogé aux droits du vendeur par le même contrat; sera néanmoins le conservateur des hypothèques tenu, sous peine de tous dommages-
intérêts envers les tiers,  de faire d’office l’inscription sur un bordereau de même nature que ceux indiqués à l’article 2148 ci-après,  des
créances résultant de l’acte translatif de propriété,  tant en faveur des vendeurs qu’en faveur des prêteurs,  qui pourront aussi faire faire,  si elle
ne l’a été,  la transcription du contrat de vente,  à l’effet d’acquérir l’inscription de ce qui leur est dû sur le prix. 
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